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ART. 3. - Le service de l'infrastructure de l'air le directèur du service de santé de l'air en Afrique 
en Afrique occidental{! française dépend du général .du Nord; 

commandant de l'air en Afrique occidentale française 
 le directeur de la santé, de là famille et de 1. 
représentarit le général commandant l'aviation fran­ jeunesse du Maroc; 

çaise d'Afrique auprès du gouverneur général, tant, 
 ·Ie directeur de la santé et de la famille d'Algérie; 
pour les affaires militaires et impériales que poùr le directeur d{! la santé publique de' la Tunisie. 
les affaires coloniales. AAT, 2, - Le chef de la section teehnique de la

Pour l'infrastructure militaire, les décisions éma- ' i santé publique représente le commandant en chef
nant du général 'commandant l'aviatiDn française " français" civn et militaire, auprès du comité d'hygiène, 
d'Afrique sont adressées directement au général corn- 1i et d'épidémiologie.
mandant de l'air, qui tient le gouverneur général 
informé. 

Pour l'infrastnldure impériale, les décisions de 1i Victime. d"acciden1. 
principe sDnt prises en liaison. avec le gouverneur Il 
général de-, l'Afrique occidentale française et, adres- li No 254 Cab. - Par arrêté' du commissaire de 
sées au général commandant de l'air, Il' . France au Togo en date du: 

Pour l'infrastructure coloniale, les décisions éma- l, 24 avril 194'3. - Est promulguée dans le territoire 
nant du g<luverneur général de l'Afrique Dccidental{! il du Togo; l'ordonnance du 27 février 1943 prohibant
française sont adressées au général commandant dé ;1 !a conclusion de pactes sur le relèvement des indem­
l'air en Afrique occidentale française. 	 " nités du~s aux victimes d'accidents.

La corr{!spondanc{! technique est directe entre le ii 
service de l'infraslructur,e du général 'commandant !I 

'l'aviatiDn française d'Afrique et le service de l'infras- ii LE OÉNÉR~L D'ARMÉE, COMMANDANT EN CHEF FRANÇAIS, 
truelure ile l'air en Afrique occidentale française. CIVIL ET MJLlTAIRE, 

ART. 4. Les directives générales d'organisation ii 
ORDONNE:et d'exploitation des télérommunications de' l'aéro- 'l'l'. , 

nautique et de la signalisation sont données au direc-:! ARTICLE PREMIER, -- Sont nulles de plein droit et 
te ur des transmissions ,par le général comm,andanl i; de nul effet leJi obligations contractées, pour rémuné­
de l'air en Afrique m;ddentale française. 	 ration de leurs services ou de leurs avances, envers 

En ce' qui concerne la partie technique, ,elle est les intermédiaires qui, moyennant émoluments con-
assurée par la dire.ction des transmissions .. de.la venus au préalable, se chargent d'assurer aux victimes 
fédération. 	 d'accidents de droit commun DU à leurs ayants-çlroit, 

ART. 5. - Une liaison permanente sera établie le bénéfice d'accords. anlÎables ou de décisions judi­
entre le service de l'infrastructur{! de l'air de l'Afrique ciaires.. 
occidentale française et la direction générale des ha- ART. 2. _ Tout intermédiaire convaincu d'Îîvoir 
vaux publics pour examiner les répercussions des tra- offert les services spécifiés à l'article précédent sera 
va'ux envisagés sur l'économie du pays (main-d'œuvre, puni d'une amende de 1'.000 il 50.000 francs et, 
matériaux, transports); d<; même, les questions doma- el! cas de récidive, d'une amende de 10.000 à 500.000 
niales, d'urbanisme ou de servitude seront réglées i' f E' t 1 t'b 1 d dl' br 
Par le service de l'illsfrastructur,e de l'air en liaison li ranes. n ou re' e" fi una evra Dr onner a p.u l ­

i: catioJ,1 d',un extrait du jugement dans un' ou plusieurs 
avec les serviées du Gouvernement général. il journaux et son affichage li la porte du ou des 

ART, 6. - Toutes dispositions contraires à celles" bureaux de l'intermédiaire pendant un mois, le tout 
contenues, dans la présente 	ordo~nance sont àbrogées. aux frais du condamné. , 

ART. 7., . La présente ordonnance sera exécutée La ,suppression, la dissimulation ou la làcérati<ln, 
comme loi de l'Etat.' totale Olt partielle de ces affiches, opérée v<llontaire­

Alger, le 19 février 1943: ment par le condamné à son instigation ou par oon 
ordrc, entraîne contre lui l'àpplîcatiDn d'une peineH. 	 GIRAUD. 
d'emprisonnement de. six il quinze jours et il sera 
procédé de nouveau li l'exécution intégrale des dis· 
positions relatives à l'affichage aux frais du' con· 
damné. 

Comitt d'bygiène d' d'épidémiologie 

Composilt'on du Comité ART~ 3., -- La présente ordonnance sera exéClttée 
comme loi de l'Etat, 

DECISION du 24 lévrier 1943. 
fait à Alger, le 27 février 1943. 

Par' décision du général d'armée, commandant en l' .',' 
H. GIRAUD.chef français, civil et militaire, la composition dt!' 

comité d'hygiène êt d'épidémiDlogie du Commande­
ment en chef français. civil et mm taire est fixée ainsi 1 

Engagés volontaires el requis -civilsqu'il suit : . 
le directeur général du' sef'Ço'ice de santé militaire 

en Afrique dl! Nord; " No 256 Cab. Par arrêté du commissaire de 
l'inspecteur général des services sanitaires et médi­ France au Togo en date du: 

caux de l'Afrique occidentale française; 24 avril 1943. - Est promulguée dans I~ territoire 
• le 'direeleut du s€rvice de sant,é militaire de la :! 'du T<lgD, l'ordonnance du 1er mars 1943 rendant 
19< 	 région militaire; . !' applicable à l'Afrique française la l<li du 3 juillet

le directeur du service de santé militaire du Maroc; 19111, fixant les règles d'indem!lisation des engagés 
le .directeur du service de santé militaire de Tunisie'; 'i volontaires et requis civils au titre de la défense 
le directeur du service de' santé de la 4' région passive èn cas d'inéapacité' temP<lraire de travail. 

maritime; 	 , 
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LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, COMMANDANT' EN CHEF FRANÇAIS, 
. CIVIL ET' MiUTAtRE, 

ORDONNE: 

A!(TICLE PREMIER. - La loi du 3 îuillet 1941 fixant 
les règles d'indemnisation des engagés volontaires 
et requis civils al! titre de la défense passive, en cas 
o'incapacité temporaire de travail est rendue applicable 
à 	 l'Afrique française. 

ART. 2. - Les dépenses 
oe la prés en le ordonnance 
par les budgets locaux. 

ART. 3. _. La, présente 
comine loi de l'Etat. 

résultant' de l'application 
seront prises en charge 

ordonnance sera exécutée 

Alger, le Jcr mars 1943. 

H. GIRAUD. 

LOf du 3 MUet 1941. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF. DE L'ETAT fRANÇAIS, 

Le conseil des ministres "entendu: 


DECRETONS: 


ARTICLE PREMIER. En cas de blessure reçue; 
d'accident éprouvé al! de maladie contractée ou ag-' 
gravée par le fait ou li "l'occasion du service, les 
èngagés volontaires ,et, requis civils du service de 
la défens!, passive sont, pendant la durée de leur 
incapacité -temporaire de travail, indemnisés dans les 
conditions définies aùx artides suivants, 

'ART. 2. - Les intéressés ont droit au rembourse­
ment des, frais' médicaux et pharmaceutiques sur la 
base du tarif en vigueur pour les accidents du travail, 
à moins qu'ils ne soient hospitalisés aux ,frais de 
l'Etat dans un établissement civil ou militaire. 

ART. 3, - ({ En cas d'incapacité ,temporaire de 
'travail, les intéressés recoivent une indemnité com­
pensatrice de la perte subie dans le produit de leur 
travail habituel, sans toutefois qu'elle puisse excéder' 
60 francs par jour. 	 ' 

« A cette indemnité ,s',ajoutent les allocations fami, 
liales prévues par la.législation en viglleur)}, (Ainsi 
modifié par la loi du 13 août 1(42). 

Le taux de l'indemnité compensatrice est fixé dans 
'chaque cas par le préfet. 

EIle est mandatée par lui, ainsi que Je montant 
des frais médicaux et pharmaceutiques prévus à l'ar­
ticle 2. La dépense est imputée sur les crédits du 
département de la guerre affectés au .fonctionnement 
de la défense passive. 

ART. 4. - Les indemnités prévues aux articles ,2 
et 3 ':i-dessus ne sont pas cumulables avec les pen· 
sions et prestations accordées par application du 
décret portant règlement d'administration publique sur 
l'organiSation générale de la défense passive, en date 
du 30 janvier 1939;' 

ART. 5, - Les fonctionnaires, agents et (luvriers 
.des services publics, victimes d'accidents, de bIcs· 
sures ,ou de maladies, du fait ou à l'.occasion d'un 
service de défense, passive, à quelque' titre qu'ils 
soient appelés. à y participer, ont, au point de vuë 
indemnisation en cas d'incapacité temporaire de travail, 
les mêmes droits que s'ils s'agissait d'une invalidité 
résultant de l'exercice de leurs fonctions. Ils conser- , 
vent l'intégralité de leur traitement ou salaire jus­
qu'à leur rétabiissement. 

--, 

ART. 6.' -"- Des déçrets rendlis sur la proposition 
des secrétaires d'Etat intéressés et du secrétaire d'Etat 

.1 ' à l'économie nationale et aux finances, détermine, 
ront les conditions ,d'application de la présente' loi 
et son extension à l'Algérie, aux territoires rélevant 
de ,l'autorité du secrétaire d'Etat aux colonies, à là 
Tunisie, au Maroc, ainsi qu'à la Syrie et al! Libali. 

Arn. 7.' - Les dispositions, de la présente loi sont 
applicables rétroactivement à tous -engagés volontaires li ' et requis civils au titre de la défense passive, béné· ~ 

" ficiaires du décret du 30 janvier 1939. 

'1. ART, 8.- Le présent décret sera publié au !OUftll1( 
1 ,otticiel et exécuté c.ommeloi de l'Etat., 

fait à Vichy, ,le 3 juillet 1941. 
:i PHILIPPE PÉTAIN.Il 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le ministre secrétaire d'Etai 


à l'économie natiollaLe et (fUX liltai1ces! 

Yves BoUTHILLIER. 

,1 Le général d'armée, r;Olllllllllldatd en dwf 
, des forces fenestres,','!'\' 

ministre secrétaire (l'Etat à la gUErre, 
Général HUNTZIGER. 

i L'amiral de la' flotte, 
lIJùtistre sccrétai.re· d~Et(lt à l'intérieur 

et aux ollaires étrangères,
'1 

Amiral DARLAN." 
,1 Le secrétaire d'Etat {lU travail, 

René BÉLJN, 
: l, 	 Le secrétaire d'Etat I1UX colol/ies,
' Amiral PLATON, 

Sociitês d"assuranc.s 

,i No 257 Cab, Par arrêté du commissaire deil France au Togo en date du, , 
;i 24 avril 1943. - Est promulguée dans le territoire 

du Togo, l'ordonnance du 1er mar~ 1943 instituautIl 
un groupement entre sociétés d'assurances sur la vie ': 
pOUf la garantie, des risques de guerre,Il 

-~._._- _..--- ­

LE O~NÉRAi. D'ARMÉE, COMMANDANT EN CHEF FRANÇAIS, 
CIVIL ET MILITAIRE,Ii 

Il Vu le décret~loi du 22 fév.rier 1940 relatif à l'assurance SUl'" la vie et aux sociétés de eapit<dîsation en temps de guerre et,: 
tenda.nt à l~jIlstitütion d'uu ,groupement entre sociétés œassu­I! rances sur hi vie pour la garantie des risques de gu('rre; 

1 

: ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. -" A dater de la publication de 
la présente .ordonnance -et nonobstant toutes disposi­
tions ou conventions contraires, aucune police d'as­

, surance sur 1.1 vie cOllvrant ies risques de guerre
;i étrangère, aucun avenant destiné à ajouter la garantie 
. 	 des risques de guerre étrangère à une police souscrite 

avant la publication de la présente ordonnance et 
ne donnant pas la possibilité' à l'assuré d'obtenir' 
cette garantie, ne pourront être souscrits si ce n'est 
dans les conditions prévues ci-dessous. 

ART. 2. -- il est constitué entre les sociétés d'as· 
sùrances sur la vie admises à opérer dans les terri­
toires relevant du 'commandanten chef français, civil 
et militaire un' groupement ayant pour' -objet l'as­
,;,urance contre les risques de guerre étrangère en 
-mat~ète d'assurance sur ta vïe. 
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